
Face aux dernières violences, les cris d'alarme et les appels se multiplient

  RFI, 07-11-2015  Burundi : multiples rÃ©actions face aux derniÃ¨res violences   Au Burundi, la dÃ©gradation de la situation
dans le pays inquiÃ¨te la communautÃ© internationale. Les insurgÃ©s armÃ©s ont, jusqu'Ã  ce samedi 7 novembre au soir,
pour dÃ©poser les armes, dâ€™aprÃ¨s lâ€™ultimatum lancÃ©, en dÃ©but de semaine, par le prÃ©sident Nkurunziza.  Vendredi,
plusieurs habitants de Bujumbura ont Ã©tÃ© tuÃ©s dont le fils du cÃ©lÃ¨bre dÃ©fenseur des droits de l'homme, Pierre Claver
Mbonimba. Ces nouveaux assassinats ont provoquÃ© une pluie de rÃ©actions. Paris, Washington, Bruxelles ou encore
Londres ont fait part de leurs prÃ©occupations.  
  Face aux derniÃ¨res violences, les cris d'alarme et les appels se multiplient.  Â« La violence rÃ©currente et les tueries
doivent cesser Â», rÃ©clame le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, Ban Ki-moon, dans un communiquÃ©. Il dÃ©plore que la
dÃ©couverte de corps de Burundais sans vie soit devenue Â« frÃ©quente Â» dans la capitale.  Ce samedi matin,
l'organisation Human Rights Watch (HRW) a, pour sa part, dÃ©noncÃ© une situation de non-droit Â«Â effrayanteÂ Â» de
laquelle certaines autoritÃ©s Â«Â semblent profiterÂ Â» pour justifier une rÃ©pression brutale. HRW appelle le gouvernement
burundais Ã  empÃªcher le pays de sombrer Â«Â davantageÂ Â» dans le chaos.  Au-delÃ  des derniers assassinats, c'est
aussiÂ l'ultimatum lancÃ©, lundi, par le prÃ©sident Nkurunziza qui fait rÃ©agir la communautÃ© internationale. Cet ultimatum et
les propos tenus par dâ€™autres officiels inquiÃ¨tent le ministre belge des Affaires Ã©trangÃ¨res qui se souvient des heures les
plus sombres de l'histoire du Burundi.  Washington, de son cÃ´tÃ©, dÃ©nonce une Â« rhÃ©torique Â» incendiaire. Paris, pour sa
part, condamne des discours Â«Â de haineÂ Â» inacceptables. Londres a Ã©galement rÃ©agi. Le ministre britannique de
l'Afrique, James Duddrige, a Ã©crit une lettre ouverte au chef de la diplomatie burundaise, avec un message : le
gouvernement du Burundi doit garantir la sÃ©curitÃ© de sa population.  Risque accru de violences  La Cour pÃ©nale
internationale (CPI) sâ€™inquiÃ¨te dâ€™un risque accru de violences dans les prochains jours. Vendredi, la procureure la Cour
avait mis en garde contre un risque de violences massives dans le pays, se disant prÃªte Ã  des poursuites. Joint par RFI,
Emeric Rogier, analyste principal au bureau de la procureure de la CPI, se dit vivement inquiet.  Â«Â Nous, notre
prÃ©occupation et notre mandat concernent la commission Ã©ventuelle de crimes, notamment de crimes de guerre ou de
crimes contre lâ€™humanitÃ©, sur une grande Ã©chelle. Notre prÃ©occupation provient du fait que la situation paraÃ®t
passablement tendue et dangereuse et on sâ€™inquiÃ¨te de la perspective quâ€™elle dÃ©gÃ©nÃ¨re et donne lieu Ã  la commission de
crimes sur une grande Ã©chelleÂ Â», a dÃ©clarÃ©, Ã  RFI, Emeric Rogier.  Â«Â Nous sommes particuliÃ¨rement attentifs depuis
plusieurs mois dÃ©jÃ . Le procureur de la CPI avait dÃ©jÃ  Ã©mis une dÃ©claration au sujet de violences prÃ©Ã©lectorales Ã  lâ€™Ã©poque,
Ã  savoir en mai de cette annÃ©e. Naturellement, les informations de ces derniers jours nous invitent Ã  encore plus de
vigilance et nous suivrons lâ€™Ã©volution de la situation au jour le jour, sinon heure par heureÂ Â», a ajoutÃ© lâ€™analyste principal
au bureau de la procureur de la CPI, Emeric Rogier.  Le gouvernement burundais se veut rassurant  En rÃ©ponse Ã  ces
appels au calme et aux cris d'alarme de la communautÃ© internationale face Ã  la dÃ©gradation du climat sÃ©curitaire, la
prÃ©sidence burundaise tente de rassurer sur ses intentions. Â«Â Il n'y aura pas de guerre ni de gÃ©nocideÂ Â», assure le
conseiller en communication du prÃ©sident Nkurunziza, Willy Nyamitwe  Â«Â A la communautÃ© internationale, dâ€™abord quâ€™elle
comprenne que au lieu de commettre une erreur dâ€™apprÃ©ciation quâ€™elle regrettera plus tard, quâ€™elle fasse attention parce
que nous avons nos propres rÃ©alitÃ©s au Burundi. On nous a toujours promis une hÃ©catombe, un calvaire. On disait "les
Burundais ne sont pas prÃªts Ã  aller aux Ã©lections" parce quâ€™il y aura des massacres Ã  grande Ã©chelle ou un gÃ©nocide. Il nâ€™y
a jamais eu rien de tout cela. MÃªme maintenant, ceux qui sont en train de vendre ce gÃ©nocide, quâ€™on chante ou quâ€™on
appelle de tous vÅ“ux, et bien ceux-lÃ  seront encore une fois mis en Ã©chec parce que rien de tout cela ne se passera au
Burundi Â Â», assure Willy Nyamitwe.  Mais maintenant que lâ€™ultimatum lancÃ© par le prÃ©sident est terminÃ©, que va-t-il se
passer ? Le conseiller en communication du prÃ©sident Nkurunziza assure que la loi burundaise sera appliquÃ©e.  Â«Â Ceux
qui seront attrapÃ©s en dÃ©tention illÃ©gale dâ€™armes Ã  feu seront rÃ©fÃ©rÃ©s Ã  la justice. Ceux qui dÃ©tiennent des armes, ceux qui
sont en train de tuer de paisibles citoyens et de lancer des grenades contre les forces de lâ€™ordre sont des ennemis de la
paix. Dans sa clÃ©mence, le prÃ©sident a donnÃ© cinq jours aux citoyens burundais pour quâ€™ils puissent revenir Ã  la raison.
Sinon, aprÃ¨s Ã§a, ceux qui seront attrapÃ©s, seront considÃ©rÃ©s comme Ã©tant des fauteurs de troubles, des terroristes et ils
seront jugÃ©s conformÃ©ment Ã  la loi burundaise.Â Â»  A noter Ã©galement, au Burundi, l'arrestation d'un journaliste de la radio
Isanganiro. Blaise CÃ©lestin Ndihokubwayo a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© vendredi, selon le site internet de sa Radio. Il a Ã©tÃ© conduit au
siÃ¨ge du Service National de Renseignement. Câ€™est la deuxiÃ¨me fois, en une semaine, que ce journaliste est arrÃªtÃ©.  
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